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Une nouvelle architecture réglementaire

ONU SGH adopté en 2003

Règlement CLP adopté en 2008  
& directive Seveso 3 adoptée en 
2012

Union
Européenne 

Code de l’environnement 
modifié en 2013 et 2014

Arrêtés ministériels en 
cours (non parus)

France

France



Une nouvelle architecture réglementaire
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ONU

Système Général Harmonisé
= SGHSGH

(Recommandation de 2003)

Objectif : harmonisation des 
systèmes de classification, 
étiquetage et emballage des 
produits chimiques à travers le 
monde

Règles de classification

Pictogrammes

 Fiche de données sécurités

Europe

Classification, Labelling, 
Packaging = CLPCLP

(Règlement UE de 2008)

Application au niveau 
européen des règles de 

classification / étiquetage / 
emballage du SGH

+ Notification des substances 
dangereuses

+ Inventaire des classifications 
des substances chimiques 
mises sur le marché



Une nouvelle architecture réglementaire
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- La directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 dite directive Seveso 3 
relative aux accidents majeurs impliquant des substances 
dangereuses a été adoptée et publiée le 24 juillet 2012 au journal 
officiel de l’union européenne.

 
- Elle remplace à compter du 1er juin 2015, la directive SEVESO 2.

- Elle aligne la liste des substances concernées par SEVESO sur 
le nouveau système de classification des substances 
dangereuses du règlement CLP

 



Une nouvelle architecture réglementaire
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L’annexe 1 de la directive SEVESO 2, qui définissait si un 
établissement est concerné par les dispositions de la directive 

ou pas, est basée sur l’ancien système de classification des 
produits dangereux (DSD), et sera par conséquent caduque à 

compter du 1er juin 2015, date finale d’entrée en vigueur du 
règlement CLP.

 Le champ d’application de la directive SEVESO 3 a donc été 
entièrement redéfini sur la base de des données nouvelles 

issues de CLP.

 



Une nouvelle architecture réglementaire
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La France a profité de cette modification pour revoir 
profondément la réglementation ICPE applicable aux activités 

liées aux substances et mélanges dangereux
 

 Création dans le code de l’environnement d’une section 
dédiée aux établissements SEVESO (chapitre V – section 9)

 Adaptation de la nomenclature au règlement CLP et à la 
nouvelle annexe I de la directive :

 Modification en miroir de nombreux arrêtés ministériels de 
prescription

 
 



Une nouvelle architecture réglementaire
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Une réglementation nationale simplifiée pour les sites SEVESO 
car plus plus claire et proche des exigences européennes

(pas de surtransposition)

mais

une réglementation modifiée pour tous les établissements 
concernés par des substances dangereuses dont les liquides 

inflammables.

 
 



Clarifier la situation de vos établissements
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ATTENTION !

Même si vous n’avez apporté aucune modification à vos 
installations ou à vos procédés,

au 1er juin 2015, peuvent changer :

1 - le classement ICPE de votre établissement 
(Autorisation, Enregistrement, Déclaration),

2 - le statut de votre établissement
 (non seveso, seveso seuil bas, seveso seuil haut),

   3 - les exigences réglementaires qui lui sont applicables
(Par exemple : PPAM, SGS, POI, règles parasismiques 

applicables ...)



Clarifier la situation de vos établissements
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Dans la plupart des cas,
le « reclassement » de vos établissements ne pourra pas être 

réalisé directement par l’inspection.

-O-
Dans certains cas vous pourrez souhaiter modifier votre 
exploitation pour ne pas changer de régime ou de statut 

(diminution des quantités stockés, 
substitution pour utiliser une substance moins dangereuse …).

-O- 
Si vous devez changer de statut ou de régime, plus tôt vous 

identifierez le changement, plus vous aurez de temps pour gérer 
ses conséquences administratives et techniques.
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 CONTEXTES ET ENJEUX

 CLP : DECRYPTAGE

 SEVESO 3 : MISE EN OEUVRE EN FRANCE

 ZOOM SUR QUELQUES CATEGORIES DE DANGERS

 QUELS CHANGEMENTS SUR VOS SITES ?

 OUTILS ET PLAN D’ACTION

PROGRAMME
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CLP : DECRYPTAGE
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| Objet et champ d’application (définitions)

| Substances et mélanges dangereux et spécifications des classes de 
dangers

| Etiquetage des substances et mélanges

| Calendrier

| Fiche de données sécurité

| Ressources et liens utiles

CLP Décryptage
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www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

Règlement CLP

Classification,
Labelling and

Packaging



Rappel : l’ancien système

Textes réglementaires précédents :

Directive 67/548/CE

● Relative à la classification, l’étiquetage et l’emballage des 
substances dangereuses, DSD

Directive 99/45/CE

● Relative à la classification, l’étiquetage et l’emballage des 
préparations dangereuses, DPD

substances

préparations
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C L P

• Le règlement dit « CLP » (Classification Labelling Packaging) est
  l’appellation donnée au règlement n° 1272/2008/CE du Parlement
  européen relatif à la classification, l’étiquetage et l’emballage des
  substances et des mélanges en vigueur depuis janvier 2009

• Communiquer sur :

• les dangers de toutes les substances chimiques dangereuses,
• au niveau européen,

• via l’étiquetage,

• pour informer les travailleurs et les consommateurs,

• pour protéger la santé humaine et l’environnement.



               Champ d’application

==> Tous les produits chimiques sont visés !

SAUF …SAUF ….

•  Substances et mélanges radioactifs

•  Substances et mélanges soumises à une surveillance douanière
   (dans certaines conditions)

•  Intermédiaires de synthèse non isolés (non retirés intentionnellement)

•  Aux déchets



            Champ d’application

Exclusions des substances et mélanges suivants, à l’état fini, 
destinés à l’utilisateur final :

●  Les médicaments à usage humain ou à usage vétérinaire
●  Les produits cosmétiques
●  Les dispositifs médicaux invasifs ou utilisés en contact physique
   direct avec le corps humain

➔ Les denrées alimentaires ou aliments pour animaux même
    quand ils sont utilisés
➔ comme additifs et/ou arômes dans les denrées alimentaires
➔ comme additifs dans les aliments pour animaux
➔ dans l’alimentation des animaux



      Responsabilités des acteurs
Pour les fabricants et importateurs :

●  Classer, étiqueter et emballer les substances et les mélanges 
avant leur mise sur le marché ;

●   Classer les substances qui n’ont pas vocation à être mises sur 
le marché mais qui sont soumises à enregistrement ou à 
notification dans le cadre de REACH ;

Références réglementaires : Titre I – Article 4

●  Notifier les classifications et étiquetages des substances à 
l’Agence européenne des produits chimiques ;

Références réglementaires : Titre V – Article 40

==> prendre connaissance de nouvelles informations scientifiques 
ou techniques qui pourraient affecter le classement des 
substances ou mélanges mis sur le marché



      Responsabilités des acteurs

Pour les utilisateurs en aval :

●  Mêmes obligations que le fabricant et l’importateur, sauf la
     notification.

==> Possible d’utiliser la classification déjà définie par un autre
        acteur dans la chaîne d’approvisionnement, à condition de ne
         pas changer la composition de la substance ou du mélange.

Références réglementaires : Titre I – Article 4



      Responsabilités des acteurs

Pour les distributeurs (activité de stockage sans manipulation du 
mélange ou de la substance) :

●  Veiller à ce que la substance ou le mélange soit étiqueté et 
emballé en application du CLP et conformément à la classification 
fournie par un des autres acteurs dans la chaîne 
d’approvisionnement, avant d’être mis sur le marché.

Références réglementaires : Titre I – Article 4



   Changements apportés par CLP

Par rapport à la réglementation précédente, le terme de substance 
est conservé mais celui de préparation est remplacé par mélange.

   Rappel 

Les produits chimiques se trouvent sous la forme de

SUBSTANCESSUBSTANCES

Élément chimique et ses composés

eau de javel, white spirit, acide chlorydrique, ammoniaque

MELANGESMELANGES

produits chimiques composé de 2 substances ou plus

peinture, colle, nettoyant, dégraissant, huiles, produit de 
traitement du bois, graisse
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   Changements apportés par CLP

Le terme catégorie de danger est remplacé par classe de danger.

Une classe de danger définit la nature du danger :

- danger physique (ex. liquides inflammables)

- danger pour la santé (ex. cancérogénicité)

- danger pour l’environnement (ex. danger pour le milieu
    aquatique)



   Changements apportés par CLP

Une classe est divisée en plusieurs catégories correspondant à 
des degrés de danger différent.

Par exemple : la classe de danger cancérogénicité se divise en 2 
catégories : 

Catégorie 1 : les cancérogènes avérés ou présumés pour l’être 
humain :

        - sous-catégorie 1A : agents dont le potentiel cancérogène est
           avéré

       - sous-catégorie 1B : agents dont le potentiel cancérogène est
         supposé.

Catégorie 2 : agents suspectés d’être cancérogènes pour l’être 
humain
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Ancien système de 
pictogramme de dangers

- 15 catégories de danger

- des phrases de risques en 
RX ou RXX

- des conseils de prudences 
en SXXX

Système CLP 
de pictogramme de dangers
(9 nouveaux pictogrammes)

- 28 nouvelles classes de 
danger du SGH, divisées en 

catégories de danger
(16) physiques (10) santé 

(2) environnement 
- des mentions de dangers en 

HXXX ou EUHXXX
- des conseils de prudence en 

PXXX



28 nouvelles classes de dangers ...
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Avec CLP 28 classes de dangers

(contre 15 catégories auparavant)

 16 classes de dangers physico chimiques : matières et objets 
explosibles, gaz inflammables ….

 10 classes de dangers pour la santé : toxicité aiguë, corrosion 
ou irritation cutanée ...

 2 classes de dangers pour l’environnement : danger pour le 
milieu aquatique ...



… et 9 nouveaux pictogrammes
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Ministère de l'Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie

Vidéo CLP
01:21



Les 16 classes de dangers physico chimiques
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Les 10 classes de dangers pour la santé
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Les 2 classes de dangers pour l’environnement
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LES MENTIONS DE DANGER
(H pour Hazard Statement)

HX..
X=2 : dangers physiques

X=3 : dangers pour la santé

X=4 : danger pour 
        l’environnement

H314 : provoque de graves 
brûlures de la peau et des lésions 

oculaires

LES CONSEILS DE PRUDENCE
(P pour Precautionary Statement)

PX..
X=1 : conseils généraux
X=2 : conseils de prévention
X=3 : conseils pour

l’intervention
X=4 : conseils pour le  

stockage
X=5 : conseils pour   

l’élimination

P360 : rincer immédiatement et 
abondamment avec de l’eau les 

vêtements contaminés et la peau 
avant de les enlever

Nouveaux codes danger et prudence



  EUHXXX ?

Certaines mentions de danger des anciennes directives 
DSD et DPD n’ont pas été intégrées au SGH.

Elles sont toujours en vigueur en Europe via CLP mais pour 
éviter toute confusion sont codifiées « EUH ».

Exemple : 

EUH001 : explosif à l’état sec.

EUH014 : réagit violemment au contact de l’eau



 Etiquetage

Eléments d’étiquetage harmonisé (art. 17)

● Identité du et des fournisseurs ( Nom, adresse, numéro de
   téléphone)
● Identificateur du produit
● Pictogrammes de danger
● Mentions d’avertissement (« DANGER » ou « ATTENTION »)(art 
20)
● Mentions de danger : Hxxx (code alphanumérique : H (Hazard en
  anglais et 3 chiffres)(art 21)
● Conseil de prudence : Pxxx  (P : Precautionary en anglais et 3
   chiffres)(art 22)
● Section supplémentaire
● Quantité nominale pour les produits mis à disposition du grand
   public (sauf si cette quantité est précisée ailleurs sur l’emballage)





Le calendrier
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XXX
1er juin 2017
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Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Base réglementaire

Depuis 2007, l’obligation d’établir une FDS relève du titre IV et 
de l’annexe II du règlement REACH :

  Son titre IV fixe les règles que doivent respecter les 
fournisseurs (fabricant, importateur, utilisateur en aval ou 
distributeur) de produits chimiques. 

 L’article 31 de ce règlement définit l’obligation de fournir 
une FDS conforme pour certaines substances et certains 
mélanges. 

 L’annexe II de REACH présente les exigences concernant 
l’élaboration de la FDS. Ces exigences sont reprises dans le 
titre II du Livre V du Code de l’environnement.
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Depuis mai 2010, l’annexe II de REACH a été modifiée par le 
règlement (UE) n° 453/2010 du 20 mai 2010 (rectificatif du 
règlement (UE) n° 453/2010 le 7 septembre 2010) : c’est cette 
annexe modifiée qui définit les exigences concernant 
l’élaboration de la FDS.
 
Cette modification a été réalisée pour prendre en compte l’entrée 
en vigueur du règlement CLP  (n° 1272/2008 du 16 décembre 
2008). 

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Format de la FDS
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La FDS est datée et comporte seize rubriques. 

Toutes les sous-rubriques décrites doivent être remplies dans 
tous les cas, sauf la sous-rubrique 3.1 (remplie uniquement 
pour une substance) et la sous-rubrique 3.2 (remplie 
uniquement pour un mélange).

La classification CLP apparaît dans la rubrique 2.

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Structure d’une FDS



La FDS est le principal outil de transmission d’informations à 
l’intérieur de la chaîne d’approvisionnement.

Chaque acteur a des obligations concernant la FDS.

 Les fabricants et les importateurs fournissent des informations sur 
les dangers des produits chimiques qu’ils mettent sur le marché.

 Les utilisateurs en aval ont des obligations en aval et en amont de 
la chaîne d’approvisionnement. Ils communi­quent à leurs clients des 
informations sur les dangers et informent leurs fournisseurs sur les 
usages qu’ils font de leur substance ou de leur mélange. 

Ils appliquent les mesures de gestion des risques préco­nisées dans la 
FDS et le cas échéant, dans les scénarios d’exposition 

 Les distributeurs transmettent au moyen de la FDS, des 
informations sur les dangers des substances ou des mé­langes qu’ils 
mettent sur le marché.

 Seuls les consommateurs (grand public) ne reçoivent pas la FDS.

Fiches de Données de Sécurité (FDS)



Transmission obligatoire - article 31.1 du règlement REACH 
dans les cas suivants :

 lorsqu’une substance est classée comme dangereuse c’est-à-
dire qu’elle répond aux critères de classification comme substance 
dangereuse conformément au règle­ment CLP 

 ou lorsqu’un mélange est classé comme dangereux c’est-à-dire 
qu’il répond aux critères de classification comme mélange 
dangereux conformément à la DPD jusqu’au 31 mai 2015 ou qu’il 
répond aux critères du règlement CLP à partir du 1er juin 2015 ;

 ou lorsqu’une substance est persistante, bioaccumulable et 
toxique (substance PBT) ou très persistante et très 
bioaccumulable (substance vPvB) conformément aux critères 
d’identification définis à l’annexe XIII de REACH ;

 lorsqu’une substance est incluse sur la liste des substances 
candidates à la procédure d’autorisation. 

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Transmission obligatoire



Une FDS doit être fournie (pour certains mélanges) par les 
fournisseurs sur demande du client (article 31.3 du règlement 
REACH) :

 Jusqu’au 31 mai 2015, pour les mélanges non classés dangereux 
au sens de la DPD qui contiennent :

 au moins une substance présentant un danger pour la santé ou 
l’environnement en concentration individuelle ≥ à 1 % en poids pour 
les mélanges autres que gazeux ≥ à 0,2 % en volume pour les 
mélanges gazeux ;
 ou au moins une substance PBT ou vPvB ou une subs­tance 
inscrite sur la liste des substances candidates à la procédure 
d’autorisation pour des raisons autres que celles visées au point 
précédent en concentration indivi­duelle ≥ à 0,1 % en poids pour les 
préparations autres que gazeuses ;
 ou une substance pour laquelle il existe des limites d’exposition 
professionnelle européennes

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Transmission sur demande



 À partir du 1er juin 2015, pour les mélanges non classés 
dangereux au sens du CLP et non destinés au grand public 
(consommateurs) qui contiennent :

 au moins une substance présentant un danger pour la santé ou 
l’environnement en concentration individuelle ≥ à 1 % en poids pour les 
mélanges autres que gazeux ≥ à 0,2 % en volume pour les mélanges 
gazeux ;

 ou au moins une substance cancérogène de catégorie 2 ou toxique 
pour la reproduction de catégorie 1A, 1B et 2, un sensibilisant cutané 
de catégorie 1, un sensibilisant respiratoire de catégorie 1, ou ayant 
des effets sur ou via l’allaitement ou qui est PBT ou vPvB ou une 
substance inscrite sur la liste des substances candidates à la procédure 
d’autorisation pour des raisons autres que celles visées au point 
précédent en concentration indivi­duelle ≥ à 0,1 % en poids pour les 
préparations autres que gazeuses ;

 ou une substance pour laquelle il existe des limites d’exposition 
professionnelle européennes.

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Transmission sur demande



La FDS doit être fournie gratuitement sur support papier ou sous 
forme électronique et dans la langue officielle de l’État membre 
dans lequel la substance ou le mélange est mis sur le marché. 

Elle doit être mise à jour sans tarder si de nouvelles données 
relatives aux dangers ou des informations susceptibles d’affecter 
les mesures de gestion des risques sont disponibles. 

Fiches de Données de Sécurité (FDS)
Diffusion et gestion



Conclusion

- Les Fiches de Données de Sécurité des substances et 
mélanges  que vous utilisez comportent pour la plupart déjà les 
mentions de dangers CLP (HXXX) dans leur rubrique 2.1 : en 
premier lieu c’est cette classification qui doit être retenue  ;

- A défaut, vous pouvez vous référer à l’annexe VI du règlement 
CLP et à ses ATP : 

Le règlement CLP (1355 pages) reprend dans son annexe VI la 
classification de 8000 substances dont la classification avait déjà 
été harmonisée avant 2008 (p 340 à 1351).

Attention : des propositions d’harmonisation sont traitées 
régulièrement par l’ECHA et font l’objet de publications sous la 
forme « d’adaptations au progrès technique » ou ATP : ces ATP 
mettent à jour régulièrement cette annexe VI.



Conclusion

En l’absence de classification harmonisée, une auto classification doit être 
réalisée par le fabricant ou l’importateur.

Un tableau de conversion DSD DPD vers CLP est disponible en annexe 
VII du règlement. La conversion n’est toutefois pas toujours possible.



Conclusion

Cette classification repose sur des essais et critères et des fiches de 
synthèse de l’INERIS détaillent ces points.



Ressources : clé USB

- le règlement CLP et ses ATP (2008)

- les 16 fiches INERIS

- des plaquettes de présentation plus ou moins détaillées 

de l’ECHA, de la DGPR et de l’INRS



Ressources : sites utiles

  ONU : site relatif au GHSONU : site relatif au GHS

http://www.unece.org/trans/danger/publi/ghs/ghs_welcome_e.html

  UE : sites relatifs à CLPUE : sites relatifs à CLP

Inventaire :  
http://echa.europa.eu/web/guest/information-on-chemicals/cl-inventory-
database
Registre d’intention : http://echa.europa.eu/fr/addressing-chemicals-of-
concern/registry-of-intentions

  F : INERIS « helpdesk » CLP et REACHF : INERIS « helpdesk » CLP et REACH :

 http://clp-info.ineris.fr/

http://reach-info.ineris.fr/ 

  F : aspect travail et santé, INRS F : aspect travail et santé, INRS ::

http://www.inrs.fr/risques/classification-etiquetage-produits-chimique
s/comprendre-systemes-etiquetage-produits-chimiques.html
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durable et de l’Énergie

Des questions ?Des questions ?

Vidéo 12:07 & pause
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SEVESO 3 : MISE EN 
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 Réglementation ancienne (1810) codifié en 2007 et 2010 : 
livre V du Code de l’environnement

 Une définition générale (art L 511-1) complétée par une 
nomenclature des installations classées

 Système de classement défini sur la base de seuils 
spécifiques à chaque rubrique indiqués dans la 
nomenclature 

 Détermine le cadre légal et technique applicable pour la 
création et l’exploitation d’un établissement. 

     Les ICPE : quelques rappels
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  Elles sont classées en fonction de : la quantité de produits 
présents, la nature même de l’activité, la puissance installée des 
machines fixes … Le critère est différent selon les rubriques

 Types de classement possibles :

✔  Non classé

✔  Déclaration (D) ou déclaration avec contrôle périodique (DC)
325 à 460 établissements

✔  Enregistrement (E) : autorisation simplifiée
17 établissements

✔  Autorisation (A) ou autorisation avec servitudes (AS)
98 établissements et 2 AS

     Les ICPE : quelques rappels



Rubriques relatives aux 
substances : 1XXX
(associées aux phrases de risque RXX)

 1100 Toxiques
 1200 Comburantes
 1300 Explosibles
 1400 Inflammables
 1500 Combustibles
 1600 Corrosives
 1700 Radioactives
 1800 Réactives avec l’eau

Rubriques relatives aux 
activités : 2XXX

 2100 Activités agricoles et 
animaux

 2200 Agroalimentaire
 2300 Textiles, cuirs et peaux
 2400 Bois, papier, carton, 

imprimerie
 2500 Matériaux, minerais et 

métaux
 2600 Chimie, caoutchouc
 2700 Déchets
 2900 Divers

La nomenclature ICPE : rappels
Jusqu’en 2013



Rubriques relatives aux 
substances : 1XXX

Rubriques relatives aux 
activités IED : 3XXX

40 nouvelles rubriques40 nouvelles rubriques
3110. Combustion
3260. Traitement de surface
3460. Fabrication d’explosifs
3510.Traitement de déchets 
dangereux
3532. Valorisation de déchets 
non dangereux
3540. Installation de stockage 
de déchets
3642. Traitement et 
transformation de matières 
premières en vue de la fabrication 
de produits alimentaires
3643. Traitement et 
transformation du lait ...

 

La nomenclature ICPE : rappels
Depuis le 2 mai 2013

Rubriques relatives aux 
activités : 2XXX

 double classement, les rubriques 
existantes sont maintenues, les 
rubriques 3000 sont un simple 
indicateur de l'appartenance à 
l'annexe 1 de la directive IED. 
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La nomenclature ICPE : rappels

Exemple de rubriques actuellement en vigueur :
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La nomenclature ICPE : rappels

Exemple de rubrique actuellement en vigueur :



ICPE : les évolutions
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  Nécessité d’adapter la nomenclature au règlement 
CLP et à la directive Seveso III, en étant le plus 
fidèle possible

  Nomenclature autoportante, reprenant dans un 
document unique l’ensemble des seuils et régimes 
applicables aux ICPE

  Modification en miroir du décret relatif à la taxe 
générale sur les activités polluantes et de 
l’ensemble des arrêtés ministériels 
« catégoriels »

  Principes



Nouveaux textes

 DIR Directive SEVESO III du 04/07/2012

Articles L 515-32 à L 515-42 du 
code de l’environnement

Loi DDADUE
Du 16/07/2013 

Articles R 515-85 à R 515-
100 + R 511-9 à 10 et   
annexes (Nomenclature)

Précise les modalités 
d’application

Décrets du 03/03/2014  
(procédure et  
nomenclature)

Arrêté ministériel du 26/05/2014 et 
abroge au 01/06/2015 l’AM 

10/05/2000
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Dans la nomenclature actuelle : les rubriques 1000 couvrent les 
substances avec dangers spécifiques, dont certaines comportent des 
seuils AS (et des seuils bas bas dans l’arrêté du 10 mai 2000)

Dans la nouvelle nomenclature :

 création des rubriques 4000 relatives aux substances et 
mélanges concourant au statut Seveso 

 suppression du régime AS – remplacement par des quantités 
seuils haut et bas mentionnées dans les rubriques (4100-4799, 
2760-3, 2792)

 les activités ne sont plus mentionnées dans les rubriques 
4000* : les activités relèvent désormais seulement des rubriques 
3000, 1000... et les installations relèvent du double classement 
substance + activité

* exception : 4210 et 4220

  Impact sur la nomenclature



Rubriques relatives à 
certaines substances ou 
activités  : 1XXX

Rubriques relatives aux 
activités IED : 3XXX

19 rubriques 1XXX demeurent 
dont 2 nouvelles (1421 – 1436) 

et 4 modifiée (1434, 1435, 1450 
et 1630)

 

Impact sur la nomenclature
A partir du 1er juin 2015

Rubriques relatives aux 
activités : 2XXX

Rubriques relatives aux 
substances SEVESO : 
4XXX

8 rubriques modifiées (27XX) 
et 2 supprimées (2255, 2610)

 

81 « nouvelles » rubriques
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Les substances et mélanges dangereux susceptibles 
de participer au statut SEVESO sont désormais ceux 
visés par les rubriques suivantes :

 Rubriques 4100 à 4699 : classes, catégories ou 
mentions de danger génériques

 Rubriques 4701 à 4799, ainsi que 2760-3 (déchets de 
mercure métallique) et 2792 (déchets PCB) : substances 
et mélanges nommément désignés dans la directive

 Rubriques déchets 27.. autres, et rubriques 
substances 48.. en fonction de leurs classes, catégories 
et mentions de danger
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  Impact sur la nomenclature
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Structure des rubriques 4000 calée sur la directive

Rubriques 4000

40.. 41.. 42.. 43.. 44.. 45.. 46.. 47.. 48..

4000 : 
définitions 
générales

4001 : 
nouvelle 
rubrique 

balai (voir 
plus loin)

Toxiques

cat1, cat2, 
cat3, STOT

Explosi-
bles

Inflam-
mables

(gaz, 
aérosols, 
liquides)

Auto-
réactifs

 
Peroxydes 
organiques

 
Pyro-

phoriques 
(solides et 
liquides)

Comburants 
(solides et 
liquides)

Dangereux 
pour 

l’enviro.

(aigus cat1, 
chroniques 
cat1 & cat2)

 Autres 
dangers 
Seveso

(EUH014, 
EUH029,

substances 
émettant 
des gaz 
inflamm.  
au contact 
de l’eau)

Nommément 
désignés 

(avec 
quantités 

seuils 
propres)

+ les 
rubriques 
2760-3 et 

2792

Nommément 
désignés

(utiliser les 
quantités 

seuils 
génériques)

Houille, 
coke, 

lignite... 
GES 

fluorés...

  Impact sur la nomenclature
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Exemple de nouvelle rédaction d’une rubrique générique :

Rubrique 4150

Toxicité spécifique pour certains organes cibles (STOT) exposition unique 
catégorie 1

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation y compris dans 
les cavités souterraines  étant :
1. Supérieure ou égale à 20 t...............................................................................A
2. Supérieure ou égale à 5 t mais inférieure à 20 t..............................................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 50 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 200 t

  Impact sur la nomenclature
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Exemple de nouvelle rédaction d’une rubrique relative à 
unes substance « nommément désignée »

Rubrique 4710

Chlore (numéro CAS 7782-50-5)

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 500 kg.................................................................A
2. Supérieure ou égale à 100 kg mais inférieure à 500 kg........................DC

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 10 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 25 t

  Impact sur la nomenclature



 Substances et mélanges auto-réactifs, peroxydes organiques

– Rubriques : 4410, 4411, 4420, 4421, 4422

 Solides pyrophoriques

– Rubriques : 4430

 Aérosols « extrêmement inflammables » ou « inflammables »

– Rubriques : 4320 et 4321

78
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De nouvelles catégories de dangers (CLP)
 => des rubriques totalement nouvelles

 Impact sur la nomenclature



Des modifications des seuils et critères de classement des 
anciennes rubriques

 Substances anciennement très toxiques, toxiques et nocives (T+ / 
T / Xn)

 Liquides inflammables

Une rubrique spécifique dédiée à la « règle du cumul » : la 
4001

79
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 Impact sur la nomenclature

4001
Installations présentant un grand nombre de substances ou mélanges dangereux 

et vérifiant la règle de cumul seuil bas ou à la règle de cumul seul haut 
mentionnées au II l’article R. 511-11.

A



STATUTS SEVESO
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Vidéo Risques
03:00



En GUADELOUPE, AU 31/12/2014

82
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Deux établissements relèvent à Baie-Mahault du statut 
SEVESO SEUIL HAUT : 
● Le dépôt de liquides inflammables de la SARA : des cuves 

de stockage d’essence, de kérosène, de gazoil et de fioul ; 
un appontement ; un poste de chargement des camions 
citernes

100 000 m3 de liquides inflammables
● Le centre emplisseur de bouteilles de gaz de RUBIS 

ANTILLES GUYANE (SIGL – STOCABU) : deux stockages 
sous talus de GPL, un hall de remplissage de bouteilles de 
gaz, un poste de chargement de camion petit vrac et un 
atelier de réparation des bouteilles 

4 000 m3 de gaz butane







En GUADELOUPE, AU 31/12/2014
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Sept établissements « proches » des seuils :

SODIMAT – Baie Mahault – Dépôt d’explosif
JPH – Saint Martin – Dépôt d’explosif
SIS Bonne Mère – Sainte Rose – Stockage de rhum
GEIAP – Abymes – Stockage de kérosène
CHU – Abymes – Stockage d’oxygène
EDF – Saint Martin – Stockage de fioul
EDF PEI – Baie-Mahault – Dépôt de fioul lourd

A compter du 1er juin 2015 : les règles 
changent...
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Un établissement est dit « seuil haut » si et seulement si
→ il répond à la règle de dépassement direct seuil haut
→ ou il répond à la règle de cumul seuil haut

Un établissement est dit « seuil bas » si et seulement si
il n’est pas « seuil haut »
et → il répond à la règle de dépassement direct seuil bas

→ ou il répond à la règle de cumul seuil bas

Principe général
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 Un établissement répond à la règle de dépassement direct 
SH/SB lorsque, pour au moins une des rubriques 
mentionnant un SH/SB (4100-4799, 2760-3 et 2792), les 
quantités susceptibles d’être détenues dépassent le SH/SB 
de la rubrique

 Pour une rubrique générique donnée (4100-4699), on 
compte l’ensemble des substances ou mélanges dangereux 
présentant la classe, catégorie ou mention de danger de la 
rubrique à l’exception des nommément désignés (= visés 
par les rubriques 4700-4799, 2760-3 et 2792)

 Pour une rubrique nommément désignée (4700-4799, 
2760-3 et 2792), on ne compte bien sûr que la substance 
correspondante

 Certaines rubriques nommément désignées mentionnent 
un seuil haut, mais pas de seuil bas : il n’y a pas de 
dépassement direct seuil bas pour ces rubriques

Règle de dépassement direct
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Chaque substance ou mélange dangereux participe au 
classement ICPE de l’établissement :

 En priorité via une rubrique dédiée au « nommément 
désignée » 27.., 47.. ou 48..
si applicable et par ordre de priorité

 Sinon : dans une rubrique générique 4100 à 4699)
Si plusieurs choix possibles : choisir la rubrique présentant 
le seuil minimal, par ordre de priorité décroissante : seuil 
haut le plus sévère, en cas d’égalité, seuil bas le plus 
sévère, en cas d’égalité seuil A le plus sévère, etc.

Classement dans les rubriques ICPE
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32 t

Chlore (4710)
SB = 10 t / SH = 25 t

R23 / H331
R8 / H270

R50 / H410

Exemple 1 : une substance nommément désignée

Dépassement direct seuil haut

Règle de dépassement direct
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Exemple 2 : une substance générique

Pas de dépassement direct

Règle de dépassement direct

80 t

Substance dangereuse 
pour l’environnement 
aquatique cat. 1 (4510)

SB = 100 t / SH = 200 t
R50 / H410
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Règle de dépassement direct

Exemple 3 : plusieurs substances génériques

Dépassement direct seuil bas

80 t
50 t

Substances dangereuses 
pour l’environnement 
aquatique cat. 1 (4510)

SB = 100 t / SH = 200 t
R50 / H410
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Règle de dépassement direct

Exemple 4 : substances nommément désignées et génériques

Pas de dépassement direct
(bien que le chlore soit dangereux pour l’environnement aquatique)

80 t
15 t

Substances dangereuses 
pour l’environnement 
aquatique cat. 1 (4510)

SB = 100 t / SH = 200 t
R50 / H410

8 t

Chlore (4710)
SB = 10 t / SH = 25 t

R23 / H331
R8 / H270

R50 / H410
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Où :

qx désigne la quantité de la substance ou du mélange x susceptible d’être présente 
dans l’établissement

Qx désigne la quantité seuil haut / bas (issue de la nomenclature) applicable à la 
substance ou mélange x

∑
qx
Qx

≥1Établissement seuil haut / bas lorsque

Règle inchangée sur le fond :

pour au moins l’une des trois agrégations suivantes :

Pour la toxicité sur l’homme (très toxiques, toxiques) = (a)

Pour les dangers physiques (inflammables, comburants, explosibles…) = (b)

Pour la toxicité sur l’environnement (très toxiques, toxiques) = (c)

Règle de cumul
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 La somme (a) est effectuée sur l’ensemble des substances et mélanges 
dangereux présentant les classes / catégories / mentions de danger visées par les 
rubriques 41.. y compris les substances ou mélanges dangereux nommément 
désignés aux rubriques 47.. et 48.. et les déchets visés par les rubriques 27..

 La somme (b) est effectuée sur l’ensemble des substances et mélanges 
dangereux présentant les classes / catégories / mentions de danger visées par les 
rubriques 42.., 43.. et 44.. y compris les substances ou mélanges dangereux 
nommément désignés aux rubriques 47.. et 48.. et les déchets visés par les 
rubriques 27..

 La somme (c) est effectuée sur l’ensemble des substances et mélanges 
dangereux présentant les classes / catégories / mentions de danger visées par les 
rubriques 45.. y compris les substances ou mélanges dangereux nommément 
désignés aux rubriques 47.. et 48.. et les déchets visés par les rubriques 27..

 La quantité seuil Qx à utiliser est :
 pour les nommément désignés : celle de la rubrique nommément désignée
 pour les autres substances et mélanges : celle de la rubrique générique 

41... (somme a), 42../43../44.. (somme b) ou 45.. (somme c) applicable (si 
plusieurs rubriques applicables, utiliser la quantité seuil la plus faible).

Règle de cumul
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Points particuliers :

 Les dangers 46.. ne participent à aucun cumul

 Les substances sans seuil bas ne sont pas prises en 
compte dans les sommations seuil bas

Règle de cumul
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 Création de la rubrique 4001 soumettant à 
autorisation les établissements répondant à la 
règle du cumul (SH ou, plus probablement, SB) 
mais qui sont au dessous de tous les seuils A de 
la nomenclature (établissements détenant de 
petites quantités de nombreuses substances 
différentes)

4001
Installations présentant un grand nombre de substances ou mélanges dangereux 

et vérifiant la règle de cumul seuil bas ou à la règle de cumul seul haut 
mentionnées au II l’article R. 511-11.

A

Classement dans les rubriques ICPE
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Exemple 6 : substances génériques

Seule la substance B est dangereuse pour la santé
→ entre seule dans la somme (a)

S
a
 (SH) = 44/200 = 0.22   < 1

S
a
 (SB) = 44/50   = 0,88  < 1

L’établissement ne répond pas à la règle de cumul seuil bas
Il faut ensuite effectuer les sommes (b) et (c) pour vérifier s’il ne répondrait 

pas à la règle de cumul seuil haut pour l’une des deux

Règle de cumul

390 t 44 t

Substance A
R51 / H411 : dangereuse pour 
l’env. aquatique cat. 2 (4511)

→ SB = 200 t / SH = 500 t

Substance B
R26 / H330 : toxique aiguë cat. 2 
(4120) → SB = 50 t / SH = 200 t

R50 / H410 : dangereux pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t
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Exemple 6 (suite)

Aucune des substances ne présente de danger physique

S
b
 (SH) = 0   < 1

S
b
 (SB) = 0   < 1

Il faut ensuite effectuer la somme (c) pour vérifier s’il ne répondrait pas à la 
règle de cumul seuil haut pour celle-ci

Règle de cumul

390 t 44 t

Substance A
R51 / H411 : dangereuse pour 
l’env. aquatique cat. 2 (4511)

→ SB = 200 t / SH = 500 t

Substance B
R26 / H330 : toxique aiguë cat. 2 
(4120) → SB = 50 t / SH = 200 t

R50 / H410 : dangereux pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t
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Exemple 6 (fin)

Les deux substances sont dangereuses pour l’environnement
→ entrent toutes eux dans la somme (c)

S
c
 (SH) = 390/500 + 44/200 = 1  ≥ 1

L’établissement répond à la règle de cumul seuil haut 
Au final, l’établissement est seuil haut

Règle de cumul

390 t 44 t

Substance B
R26 / H330 : toxique aiguë cat. 2 
(4120) → SB = 50 t / SH = 200 t

R50 / H410 : dangereux pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t

Substance A
R51 / H411 : dangereuse pour 
l’env. aquatique cat. 2 (4511)

→ SB = 200 t / SH = 500 t
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Exemple 7 : substances génériques avec plusieurs propriétés dangereuses

[     S
a
 (SH) = S

a
 (SB) = S

c
 (SH) = S

c
 (SB) = 0     ]

Y présente 2 dangers physiques → le seuil le plus faible est utilisé

S
b
 (SH) = 4000 / 50000 + 195 / 200 = 1.055     ≥ 1

S
b
 (SB) = 4000 / 5000   + 195 / 50   = 4.7         ≥ 1

L’établissement est seuil haut. Si on avait utilisé les mauvais seuils pour Y 
(5000 / 50 000), l’établissement ne répondrait même pas à la règle de cumul seuil bas.

Règle de cumul

4000 t 195 t

Déchet X
R11/H225 : liq. infl. cat2 (4331) 
→ SB = 5000 t / SH = 50 000 t

Substance Y
R11/H225 : liq. infl. cat2 (4331) 
→ SB = 5000 t / SH = 50 000 t

R8/H270 : liq. comburant (4441) 
→ SB = 50 t / SH = 200 t
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80 t
15 t

Substances Z
R50 / H410 : dangereuses pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t

8 t

Chlore (4710)
SB = 10 t / SH = 25 t

R23 / H331
R8 / H270

R50 / H410

Règle de cumul

Exemple 8 : substances nommément désignées et génériques (cf. ex. 4)

Seul le chlore est classé dangereux pour la santé
→ entre seul dans la somme (a)

S
a
 (SH) = 8/25 = 0.32    < 1

S
a
 (SB) = 8/10 = 0.8      < 1

L’établissement ne répond pas à une règle de cumul
Il faut ensuite effectuer les sommes (b) et (c) pour vérifier s’il ne répondrait 

pas à la règle de cumul seuil bas ou seuil haut pour l’une des deux
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80 t
15 t

Substances Z
R50 / H410 : dangereuses pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t

8 t

Chlore (4710)
SB = 10 t / SH = 25 t

R23 / H331
R8 / H270

R50 / H410

Règle de cumul

Exemple 8 (suite)

Seul le chlore possède un danger physique
→ entre seul dans la somme (b)

S
b
 (SH) = 8/25 = 0.32    < 1

S
b
 (SB) = 8/10 = 0.8      < 1

L’établissement ne répond toujours pas à une règle de cumul
Il faut ensuite effectuer la somme (c) pour vérifier s’il ne répondrait pas à la 

règle de cumul seuil haut pour celle-ci
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80 t
15 t

Substances Z
R50 / H410 : dangereuses pour 
l’env. aquatique cat. 1 (4510)

→ SB = 100 t / SH = 200 t

8 t

Chlore (4710)
SB = 10 t / SH = 25 t

R23 / H331
R8 / H270

R50 / H410

Règle de cumul

Exemple 8 (fin)

Le chlore et les substances Z sont dangereuses pour l’environnement
→ entrent toutes dans la somme (c)

S
c
 (SH) = 8/25 + 80/200 + 15/200  = 0.795   < 1

S
c
 (SB) = 8/10 + 80/100 + 15/100  = 1.75     ≥ 1

L’établissement répond à la règle de cumul seuil bas
Au final, l’établissement est seuil bas
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Attention, lorsqu’une rubrique mentionne un seuil haut 
mais pas de seuil bas, pas de prise en considération de 
la substance pour l’application de la règle de cumul 
seuil bas

Concerne les rubriques :

4702-III (mélange d’engrais simples solides à base de nitrate d’ammonium avec dolomie, 
calcaire et/ou carbonate de calcium dont la pureté est d’au moins 90% et dans lesquels la teneur 
en azote due au nitrate d’ammonium est comprise entre 24,5% et 28% en poids)

4708 (trioxyde d’arsenic)

4711 (composés du nickel)

4723 (4,4-méthylène-bis(2-chloraniline) et/ou ses sels, sous forme pulvérulente)

4724 (isocyanate de méthyle)

4730 (dichlorure de soufre)

4732 (polychlorodibenzofuranes et polychlorodibenzodioxines, y compris TCDD)

Règle de cumul



Synthèse
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Détermination 
du régime ICPE 
et du statut 
Seveso 
(synthèse 
simplifiée)
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NON

OUI

Le seuil haut est dépassé 
pour une des rubriques de la 

nomenclature ICPE

La règle de cumul (a) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils hauts

La règle de cumul (b) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils hauts

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

Établissement 
seuil haut

Autorisation (rubrique 
xxxx ou sinon 4001)

OUI

L’établissement est visé par 
une des rubriques de la 
nomenclature des ICPE 

concernées par Seveso (4xxx 
et 27xx) ?

OUI

OUI

OUI

NON

NON

La règle de cumul (c) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils hauts

NON

Détermination du régime ICPE et du statut 
Seveso (synthèse détaillée)
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NON

Le seuil bas est dépassé 
pour une des rubriques de la 

nomenclature ICPE

La règle de cumul (a) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils bas

La règle de cumul (b) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils bas

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

∑
i=1

n qi
Qi

≥1

OUI

OUI

OUI

OUI

NON

NON

La règle de cumul (c) donne une 
valeur supérieure ou égale à 1 avec 

les seuils bas

NON

Établissement 
seuil bas

Autorisation (rubrique 
xxxx ou sinon 4001)

Détermination du régime ICPE et du statut 
Seveso (synthèse détaillée)
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Des questions ?Des questions ?



Exigences réglementaires vis à vis 
des SEVESO 
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 Évolution des dates de référence pour le 
recensement des substances et mélanges 
dangereux susceptibles d’être présentes sur 
site : recensement tous les 4 ans au lieu de 3 
ans

 Dernier recensement Seveso II : 31/12/2014

 Premier recensement Seveso III : 31/12/2015

 Clarification des documents à remettre par les 
exploitants (FDS à disposition des inspecteurs, 
etc)

Recensement des substances
et mélanges dangereux
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 Soumise à révision périodique, tous les 5 
ans

 Soumise à l’avis du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT)

 Pour les établissements seuil haut, la PPAM 
est examinée par la commission de suivi 
de site (CSS)  de l’établissement

La politique de prévention 
des accidents majeurs (PPAM)
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 Clarification des dispositions relatives au 
contenu des études de dangers et du SGS  pas 
de grande évolution

 Nouveautés de la directive Seveso III déjà mises 
en œuvre en France :

• Gestion et maîtrise des risques associés 
au vieillissement des installations dans 
le SGS

• Identification, s’il y a lieu, des risques 
majeurs pouvant survenir dans le cadre 
d’activités sous-traitées

Le système de gestion de la sécurité (SGS)
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 L’étude de dangers doit démontrer la mise en œuvre 
appropriée de la PPAM

 Des obligations antérieurement applicables rendues 
plus explicites

• Effets dominos : recensement obligatoire des 
établissements voisins susceptibles d’être à 
l’origine ou d’accroître le risque ou les 
conséquences d’un accident majeur ou d’effets 
dominos

• Les risques naturels : description détaillée dans 
les scénarios d’accident majeur

• Les retours d’expérience en matière 
d’accident : obligation de dresser un inventaire 
des accidents passés impliquant les mêmes 
substances et procédés

L’étude de dangers (EDD)
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Plan particulier d’intervention (PPI) :

Le public concerné pourra donner son avis 
en amont de l’élaboration ou de la modification d’un 
PPI 
(article 11.5 de la directive Seveso III, texte ministère de 
l’intérieur modifié ultérieurement)

Plan d’opération interne (POI) :

Projet soumis à la consultation du personnel sous-
traitant travaillant dans l’établissement, dans le cadre 
du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail élargi (disposition dans la loi)

Les plans d’urgence
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Peu de changements par rapport à la pratique française

– plan d’inspections établis par les autorités compétentes

– fréquences minimales : 1 an pour les établissements 
seuil haut, 3 ans pour les seuils bas, sauf si : incidences 
potentielles faibles sur la santé humaine et 
l’environnement, et/ou contrôles précédents  satisfaisants

Obligations renforcées en cas de dysfonctionnements

– Obligation d’inspections inopinées en cas de plainte 
sérieuses

– Obligation de contre-visite dans les 6 mois si non 
conformité majeure avérée lors de la visite

Les inspections
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Création d’un site Internet reprenant un ensemble 
d’informations pour chaque site Seveso

 Création et gestion par l’État

 Actualisation régulière sur la base des informations transmises 
par les exploitants

 Contenu :
• Inventaire simplifié des substances dangereuses
• Date de la dernière inspection
• Risques présentés par l’installation (principaux scénarios 

d’accident)
• Mesures de maîtrise des risques mises en place
• Comportement à adopter en cas d’accident, infos sur le PPI

Information du public
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Pour les établissements seuil haut : maintien de 
l’obligation d’information sous format papier 
pour les personnes et les bâtiments et zones 
recevant du public susceptibles d’être touchés 
par un accident, sans qu’ils aient à le demander

Information du public



A Baie-Mahault : dernière campagne 2011 ...
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 Clauses de confidentialité

 Disposition générale : article L. 124-5 du code de 
l’environnement → atteinte à la conduite de la 
politique extérieure de la France, à la sécurité 
publique ou à la défense

 Disposition spécifique aux informations relatives 
aux établissements Seveso : nouvel article L. 515-35 
du code de l’environnement → la consultation ou la 
communication de cette information porte atteinte à 
la confidentialité des informations industrielles et 
commerciales ou à des droits de propriété 
intellectuelle

Information du public
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Délai d’application des obligations pour les 
établissements devenant Seveso...

… du fait de la 
nouvelle nomenclature 

du 1er juin 2015

… du fait d’un changement 
ultérieur de nomenclature ou 
de classification substance

… du fait de 
l’établissement lui-même 

(modification, nouvel 
établissement…)

Recensement
31/12/2015

(dans le cadre de la 
campagne de 
recensement)

1 an à compter de la date 
à partir de laquelle la directive 
s’applique à l’établissement 
concerné (dans le cadre du 

droit d’antériorité)

Avant 
la construction ou la mise
en service, ou avant les 

modifications MAJ de tous 
les documents avant chaque 

modification volontaire 

PPAM 01/06/2016
1 an à compter de la date 

à partir de laquelle la directive 
s’applique à l’établissement 

concerné

EDD, SGS, 
POI (seuil 
haut)

01/06/2017
2 ans à compter de la date

à partir de laquelle la directive 
s’applique à l’établissement 

concerné
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Si l’établissement, au 1er juin 2015...

 devient seuil bas :

  Devient soumis à autorisation (éventuellement via la rubrique 
4001),
mais droit d’antériorité

  Recensement à notifier pour le 31 décembre 2015

  PPAM à réaliser pour le 1er juin 2016, et EDD pour le 1er juin 2017

 devient seuil haut :

Idem + élaboration du SGS et du POI et envoi des informations 
nécessaires à la constitution du PPI pour le 1er juin 2017

Pour un établissement non Seveso, non 
soumis à autorisation actuellement
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Si l’établissement, au 1er juin 2015...

 devient seuil bas :

  Recensement à notifier pour le 31 décembre 2015
(droit d’antériorité pour les changements de rubriques)

  PPAM à réaliser pour le 1er juin 2016

  (EDD à réexaminer et le cas échéant actualiser si l’IIC l’estime 
nécessaire)

 devient seuil haut :

Idem + élaboration du SGS et du POI et envoi des informations 
nécessaires à la constitution du PPI pour le 1er juin 2017

Pour un établissement non Seveso, mais 
soumis à autorisation actuellement

 EDF SXM

EDF PEI
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Si l’établissement, au 1er juin 2015...

 reste seuil bas :

  Recensement à notifier pour le 31 décembre 2015
(droit d’antériorité pour les changements de rubriques)

  PPAM à réexaminer puis actualiser si nécessaire pour le 1er juin 
2016

  (EDD à réexaminer et le cas échéant actualiser si l’IIC l’estime 
nécessaire)

 devient seuil haut :

Idem + élaboration du SGS et du POI et envoi des informations 
nécessaires à la constitution du PPI pour le 1er juin 2017

Pour un établissement soumis à 
autorisation et Seveso seuil bas
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Si l’établissement, au 1er juin 2015...

 devient seuil bas :

  Recensement à notifier pour le 31 décembre 2015
(droit d’antériorité pour les changements de rubriques)

  PPAM à réexaminer puis actualiser si nécessaire pour le 1er juin 
2016

  (EDD à réexaminer et le cas échéant actualiser si l’IIC l’estime 
nécessaire)

 reste seuil haut :

Idem + réexamen et le cas échéant actualisation du POI et des 
informations nécessaires à la constitution du PPI pour le 1er juin 
2016 + réexamen et actualisation du SGS pour le 1er juin 2017

Pour un établissement actuellement
Seveso seuil haut

SARA - RAG
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Recensement PPAM EDD POI
Fréquence de 

réexamen et, le 
cas échéant, 
de MAJ (hors 
changement 
notable ou 

modification 
substantielle)

Tous les 4 ans
(au lieu de 3 ans)

Tous les 5 
ans

(nouveau)

Tous les 5 ans
(seuil haut 

uniquement)

Tous les 3 ans
(seuil haut 

uniquement)

Nouvelles fréquences de mise à jour
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Des questions ?Des questions ?
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 CONTEXTES ET ENJEUX

 CLP : DECRYPTAGE

 SEVESO 3 : MISE EN OEUVRE EN FRANCE

 ZOOM SUR QUELQUES CATEGORIES DE DANGERS

 QUELS CHANGEMENTS SUR VOS SITES ?

 OUTILS ET PLANS D’ACTION

PROGRAMME

Mi ni stère de l ' Écol ogi e,  du Dével oppement  durabl e et  de 
l ’ Énergi e



ZOOM SUR QUELQUES 
CATEGORIES DE DANGERS
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| Les dangereux pour la santé

| Les liquides inflammables et combustibles

| Les aérosols inflammables

| Les déchets dangereux

| Quelques rubriques nouvelles

ZOOM

Mi ni stère de l ' Écol ogi e,  du Dével oppement  durabl e et  de 
l ’ Énergi e



Zoom sur la classe de danger 
« dangereux pour la santé »
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Incidences du CLP sur la directive Seveso 
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 Exemple des dangereux pour la santé

T+ T XnUE

1 2 3 4Ingestion
mg/kg

1 2 3 4
inhal.

vapeur
mg/l

inhal.
brouillard

mg/l
1 2 3 4

2         3 4
inhal. gaz

mg/l
ppm

1 32 4Cutanée
mg/kg

0 25 200

0 5 25 50 200 300

0

0,1

0

0

0

0,5

0,5 2 2.5

2

20050 400 1000

0,50,05 0,25 1

500 2000 25001000

10

Comparaison 
avec ligne 
actuelle

1



Incidences du CLP sur la directive Seveso 
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Exemple des dangereux pour la santé

T+ T XnUE

1 2 3 4Ingestion
mg/kg

1 2 3 4
inhal.

vapeur
mg/l

inhal.
brouillard

mg/l
1 2 3 4

2         3 4
inhal. gaz

mg/l
ppm

1 32 4Cutanée
mg/kg

0 25 200

0 5 25 200 300

0

0,1

0

0

0 0,5 2 2.5

2

200 400 1000

0,50,25

500 2000 25001000

10

Comparaison 
avec ligne 
actuelle

1

A1 A2 A2b

A3 A4

A5

A6 A7

A8

1

50

0,5

50

0,05



Incidences du CLP sur la directive Seveso

 Substances concernées par une sortie du recensement 
Seveso

 Substances et mélanges anciennement toxiques (T) par ingestion 
Devenus catégories 3 en CLP (zone A2 du schéma précédent)

 Substances et mélanges anciennement toxiques (T) par contact 
cutané
Devenus catégories 3 en CLP (zone A3 du schéma précédent)
(mais quelques substances rattrapées en nommément désignées)
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Exemple des dangereux pour la santé



Incidences du CLP sur la directive Seveso 

Substances concernées par un allégement des seuils parfois 
d’un facteur 10

 Substances et mélanges anciennement très toxiques (T+) par 
ingestion, avec des seuils à 5 t SB et 20 t SH
Devenus catégories 2 en CLP et soumis dans Seveso 3 aux seuils 
plus élevés : 50 t SB et 200 t SH (zone A1 du schéma précédent)

 Substances et mélanges anciennement très toxiques (T+) par 
inhalation brouillard, avec des seuils à 5 t SB et 20 t SH
Devenus catégories 2 en CLP et soumis dans Seveso 3 aux seuils 
plus élevés : 50 t SB et 200 t SH (zone A5 du schéma précédent)
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Exemple des dangereux pour la santé



Incidence du CLP sur la directive SEVESO

 Substances nouvellement recensées dans la directive

 Substances et mélanges anciennement classés nocifs (Xn) 
par l’inhalation vapeur
Devenus catégorie 3 dans CLP (zone A8 dans le schéma 
précédent)
(mais amortissement de leur entrée par des seuils plus élevés 
pour un certain nombre de ces substances qui sont alors nommément 
désignées)
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Exemple des dangereux pour la santé



Incidences sur la nomenclature 

 Rubriques des nommément désignés

 Création de 5 rubriques pour les toxiques

– 4110 : Toxicité aiguë cat 1 pour l’une au moins des voies 
d’expositions

– 4120 : Toxicité aiguë cat 2  pour l’une au moins des voies 
d’expositions

– 4130 :  Toxicité aiguë cat 3 par inhalation

– 4140 :  Toxicité aiguë cat 3 par ingestion

– 4150 : Toxicité aiguë pour certain organe cible



Incidence sur le classement 

1 – Substance / mélange nommément désigné ?
=> le classer dans sa rubrique

2 – Substance / mélange non nommément désigné ?
=> classer à partir de chacune de ses mentions de dangers et retenir 
le classement le plus pénalisant

Exemple : H300 mortel en cas d’ingestion
 H301 toxique en cas d’ingestion



Incidence sur le classement 

Extraits du guide INERIS de juin 2014



Zoom sur la classe de danger 
« liquide inflammable »
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« 1432 » : 85
« 2255 » : 12



 Assimilation des carburants de substitution aux produits dérivés du 
pétrole  Favoriser leur essor
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SB SH

34. Produits dérivés du pétrole et carburants de substitution 

a) Essences et naphtes  
b) Kérosènes (carburants d'aviation compris) 
c) Gazoles (gazole Diesel, gazole de chauffage domestique 
et mélanges de gazoles compris)
d) Fioul lourd
e) Carburants de substitution utilisés aux mêmes fins 
et présentant des propriétés similaires en termes d'inflammabilité 
et de dangers environnementaux que les produits visés aux 
points a) à d)

2 500 25 000

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables



 Application de ces mêmes seuils au fioul lourd à compter 
de l’adoption officielle de la directive, soit dans le courant 
de l’année 2012 (article 27 ter) du fait de leur nouveau classement 
en toxique pour l’environnement.
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Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables



Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables : 
rubrique en vigueur au 31/12/2014



1
4
4

Ministère de l'Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie

Rubrique 1432 en vigueur depuis le 1er janvier 
2015 et jusqu’au 30 mai 2015
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≤ 35 > 35

Catégorie 3

Cat. 1 Cat. 2

≤ 35 > 35

Système actuel

R11 - F

R10
entretient 

la combustion

R12 – F+

Règlement CLP

P
oint éclair en °C

[93]

60

23

55

21

0

Point d’ébullition en °C

100

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables

Catégorie 4



 Modification de la « définition » des liquides inflammables : il n’est 
plus question de cat. A, B et C mais de cat 1, 2 et 3

 Critère de classement en « t » et non plus en « m3 », sauf pour les 
alcool de bouche

 Suppression de la notion « équivalent m3 » mais seuils différents 
pour les carburants si stockage aérien (4734 2) ou enterrés (4734 
1)
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Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables



 Deux rubriques pour les nommément désignés :

– Carburants et assimilés : 47324732

– Alcool de bouche : 47554755

 Deux rubriques pour les liquides inflammables non nomméments 
désignés :

– Liquides inflammables de cat 1 : 43304330
point d'éclair est < 23°C et point initial d'ébullition est ≤ 35°C.

– Liquides inflammables de cat 2 ou 3 : 43314331
point d'éclair est < 23°C et point initial d'ébullition est > 35°C

Point éclair ≥ 23°C et ≤ 60 ° C

 Une rubrique pour les liquides combustibles :14361436

60 °< Point éclair < 93 °
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Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables
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Exemple du classement des liquides inflammables non nomméments 
désignés

P
oint éclair en °C

[93]

60

23

55

21

0

Point d’ébullition en °C

100

Catégorie 3 : 4331

Cat. 1 :
4330

Cat. 2 :
4331

≤ 35 > 35

Combustible : 1436

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables
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N° rubrique D ou 
DC

E A Sb Sh

4755 1 Rhum
LI cat 2/3

- - 5 000 t 5 000 t 50 000 t

4734 1 Carburants 
enterrés

50 t / 
250 t (1)

1 000 t 2 500 t 2 500 t 25 000 t

1436 Liq combu. 100 t - 1 000 t Néant Néant

4734 2 Carburants 
aériens

50 t 100 t / 
500 t (2)

1 000 t 2 500 t 25 000 t

4331 LI cat 2/ 3 50 t 100 t 1 000 t 5 000 t 50 000 t

4755 2 Rhum
> 40°

50 m3

40 t
- 500 m3

400 t
5 000 t 50 000 t

4330 LI cat 1 1 t - 10 t 10 t 50 t

(1) : 50 t d’essence ou 250 t au total
(2) : 100 t d’essence ou 500 t au total

Seuil d’autorisation 
décroissant

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables



Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des liquides inflammables

Extrait du Guide INERIS Seveso 3



Zoom sur la classe de danger 
« aérosols inflammables»
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Les produits conditionnés sous forme d’aérosols sont 
principalement :

- des mousses et gels de rasage,

- des produits d’hygiène corporelle (déodorant, laque …)

- des produits d’entretien domestique 

(insecticide, peinture …)

Un aérosol est en général constitué :

- d’une base liquide contenant les produits actifs en 
solution dans un solvant (40%)

- un gaz assurant la propulsion du produit (60%). 

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols
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Jusqu’au 1er juin 2015, les générateurs d’aérosols doivent être 

classés sous différentes rubriques en opérant une ségrégation 

fictives des substances ou mélanges présents dans l’aérosol. 

Il est nécessaire de :

– Déterminer la quantité de gaz propulseur et de classer 
l’établissement au regard de la rubrique relative aux gaz 
inflammables liquéfiés

– Déterminer les quantités des autres substances 
dangereuses et de se référer aux rubriques concernées : 
par exemple, 1432 s’il s’agissait de liquides 
inflammables.

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols
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Au 1er juin 2015 : 

création de deux rubriques spécifiques pour les aérosols 
4320 / 4321 et d’une rubrique activité 1421 

✔Prise en compte de la totalité de la quantité présente dans 
l’aérosol et plus seulement de la partie dangereuse 

✔Changement de mode de comptage => régime sévèrisé 
pour aérosols à faible fraction de matières dangereuses, 
assoupli pour les autres

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols
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Un site industriel fabrique des aérosols inflammables de catégorie 1. Ces 
aérosols contiennent en particulier des liquides inflammables de catégorie 1 
=> classement  au titre de la rubrique 1421

1421. Installation de remplissage d'aérosols inflammables de catégorie 1 et 2
 
1. Aérosols inflammables contenant des gaz inflammables de catégorie 1 ou   
2 ou des liquides inflammables de catégorie 1.
 Lorsque le remplissage dépasse 1 000 unités par jour => Autorisation
  

2. Aérosols inflammables non visés par le point 1 et contenant des liquides 
inflammables de catégorie 2 et 3, le débit maximal de l'installation étant 
supérieur ou égal à 100 m³/h => Autorisation
 

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols
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Un site qui stocke des aérosols 

=> classement au titre de rubrique 4320 ou 4321

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols

Rubrique 4320

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de cat. 1 ou 2 contenant des 
gaz inflammables de cat. 1 ou 2 ou des liquides inflammables de cat. 1

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 150 t.................................................................................A
2. Supérieure ou égale à 15 t et inférieure à 150 t.
…...............................................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 150 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 500 t

Rubrique 4321

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de cat. 1 ou 2, ne  contenant 
pas de gaz inflammables de cat. 1 ou 2 ou des liquides inflammables de cat. 1

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 5000 t..............................................................................A
2. Supérieure ou égale à 500 t et inférieure à 5000 t.…..........................................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 5000 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 50 000 t
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- L’INERIS a modélisé les incendies de stockage d’aérosols 
(étude Oméga 4 de septembre 2002).

- Sur la base des données génériques retenues dans cette 
étude, une palette de laques ou de déodorants peut contenir 
200 kg de GPL.

- Un site de stockage pourrait relever de la 4320 au 1er juin 
2015 :

- dès 75 palettes …..........................Déclaration

- dès 750 palettes.............................Autorisation SSB

- dès 2500 palettes...........................Autorisation SSH

 

Incidences du CLP et de la directive seveso 
sur le classement des aérosols
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Incendie dans un stockage d’aérosols
(13/07/1999 – Isère – 75 000 aérosols)



Zoom sur les « déchets dangereux »
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Directive seveso et déchets

 
✔Le règlement CLP n’est pas applicable aux déchets
✔Les déchets relèvent explicitement du champ d’application 

des directives SEVESO
✔Un guide méthodologique pour l’évaluation de la 

dangerosité des déchets, cohérent avec les critères 
SEVESO 2,  est paru le 10/01/2011

✔  Ce guide devra être revu pour être mis en cohérence avec 
SEVESO 3
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Directive seveso et déchets

 
✔  Jusqu’au 31 mai 2015 :

- 4 rubriques déchets dangereux comportaient des seuils 
SEVESO (2770 / 2790 / 2792 et 2793)

- utilisation du guide du 10 janvier 2011

✔  A compter du 1er juin 2015 :

- les rubriques subsistent mais leur libellé est modifié

- les seuils SEVESO n’apparaissent pas explicitement 
mais mention de l’article R. 511-10

- les 4 rubriques demeurent à prendre en compte pour la 
détermination du statut SEVESO d’un établissement 

- pas encore de guide applicable
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Directive seveso et déchets : les 8 rubriques

 

1

12



1
6
3

Ministère de l'Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie

Directive seveso et déchets : 8 rubriques 
modifiées

 5
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Directive seveso et déchets : 8 rubriques 
modifiées

 3

4
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Directive seveso et déchets : 8 rubriques 
modifiées

 



Zoom sur quelques rubriques
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Rubrique 4741

Mélanges d'hypochlorite de sodium classés dans la catégorie de 
toxicité aquatique aiguë 1 (H400) contenant moins de 5 % de 
chlore actif et non classés dans aucune des autres classes, 
catégories et mentions de dangers visées dans les autres 
rubriques pour autant que le mélange, en l'absence d'hypochlorite 
de sodium ne serait pas classé dans la catégorie de toxicité aiguë 
1 (H400)

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant :
1. Supérieure ou égale à 
200 t...............................................................A
2. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 
200 t….........................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 200 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 500 t

Quelques nouvelles rubriques :
hypochlorite de sodium
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Quelques nouvelles rubriques :
ammoniac (ex 1136)



Zoom nouvelles rubriques : oxygène 
(ex 1220)

12

! CHU de Pointe-à-Pitre actuellement autorisé pour 200 t =>SSB
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Rubrique 4410

Substances et mélanges auto-réactifs type A ou type B

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 10 t.................................................................................A
2. Supérieure ou égale à 50 kg mais inférieure à 10 t.….......................................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 10 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 50 t

Rubrique 4411

Substances et mélanges auto-réactifs type C, D, E ou F

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 50 t.................................................................................A
2. Supérieure ou égale à 1 t mais inférieure à 50 t.…............................................D

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 50 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 200 t

Zoom nouvelles rubriques :auto-réactifs

Par «substances et mélanges autoréactifs», on entend des substances ou mélanges liquides ou solides 
thermiquement instables, susceptibles de subir une décomposition fortement exothermique, même en l'absence 
d'oxygène (air). Cette définition exclut les substances et mélanges classés comme explosibles, peroxydes 
organiques ou comburants, conformément à la présente partie.

On considère qu'une substance autoréactive ou un mélange autoréactif possèdent des propriétés explosives si, lors 
d'épreuves en laboratoire, ils se révèlent capables de détoner, de déflagrer rapidement ou de réagir violemment à 
un chauffage sous confinement.
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Produits explosibles : rubrique 4240, à l’exclusion des produits explosifs 
qui disposent de deux rubriques spécifiques (4210 et 4220)

 Définition des substances explosibles sur la base du test A14

 Comprend les articles explosibles au sens de l’annexe I section 2.1 
du règlement CLP :

– les objets explosibles, à l'exception des engins contenant des 
substances ou mélanges explosibles en quantité ou d'une nature 
telle que leur allumage ou leur amorçage involontaire ou 
accidentel ne cause aucun effet de projection, effet incendiaire, 
fumigène, calorifique ou sonore intense extérieur à l'engin,

– les substances, mélanges et objets qui sont fabriqués en vue de 
produire un effet pratique par explosion ou pyrotechnique.

Zoom rubriques modifiées :
explosibles et explosifs
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Rubrique 4240

Produits explosibles, à l’exclusion des produits explosifs

1. Produits explosibles affectés à la classe 1 des recommandations des NU 
relatives au transport de marchandises dangereuses et autres produits 
explosibles lorsqu'ils ne sont pas en emballages fermés conformes aux 
dispositions réglementaires en matière de transport.

La quantité totale de matière active susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 500 kg.......A

2. Autre produits explosibles

La quantité totale de matière active susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 10 t........A

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 10 t

Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 10 t

Zoom rubriques modifiées :
explosibles et explosifs
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Produits explosifs : définis à la rubrique 4000 sur la base du 
classement transport marchandises dangereuses

 Rubrique 4210 : fabrication, chargement, encartouchage, 
conditionnement des études et recherche, essais, 
montage, assemblage, mise en liaison électrique ou 
pyrotechnique de produits explosifs, ou le travail 
mécanique sur ces produits, à l’exclusion de la fabrication 
industrielle par transformation chimique ou biologique.

 Rubrique 4220 : stockage de produits explosifs, à 
l’exclusion des produits explosifs présents dans les 
espaces de vente des établissements recevant du public.

Zoom rubriques modifiées :
explosibles et explosifs
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Rubrique 4210

Produits explosifs (fabrication, chargement, encartouchage, conditionnement de, études et 
recherches, essais, montage, assemblage, mise en liaison électrique ou pyrotechnique de ou 
travail mécanique sur) à l’exclusion de la fabrication industrielle par transformation chimique ou 
biologique

1. Fabrication (…) à l’exclusion de la fabrication industrielle par transformation chimique ou 
biologique, et à l’exclusion des opérations effectuées sur le lieu d’utilisation en vue de celle-ci et 
des opérations effectuées en vue d’un spectacle pyrotechnique encadrées par les dispositions du 
décret n° 2010-580 du 31 mai 2010

La quantité totale de matière active susceptible d’être présente dans l’installation étant :
a. Supérieure ou égale à 100 kg................................................................................A
b. Supérieure ou égale à 1 kg mais inférieure à 100 kg...........................................DC

2. Fabrication d’explosif en unité mobile

La quantité totale de matière active susceptible d’être présente dans l’installation étant :
a. Supérieure ou égale à 100 kg................................................................................A
b. Inférieure à 100 kg................................................................................................DC*

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 10 t
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 10 t

[ * projet en cours de passage en D ]

Zoom rubriques modifiées :
explosibles et explosifs
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Rubrique 4220

Produits explosifs (stockage de), à l’exclusion des produits explosifs présents dans les espaces de 
vente des établissements recevant du public

La quantité équivalente totale de matière active susceptible d’être présente étant :
1. Supérieure ou égale à 500 kg...............................................................................................................A
2. Supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 500 kg.......................................................................E
3. Supérieure ou égale à 30 kg mais inférieure à 100 kg lorsque seuls des produits classés en division 
de risque 1.3 et 1.4 sont stockés dans l’installation................................................................................DC
4. Inférieure à 100 kg dans les autres cas..............................................................................................DC 

Nota :
- les produits explosifs sont classés en divisions de risque et en groupes de compatibilité définis par arrêté 
ministériel
- la « quantité équivalente totale de matière active » est établie selon la formule A + B + C/3 + D/5 + E + F/3
- A représente la quantité relative aux produits classés en division de risque 1.1 ainsi que tous les produits 
lorsque ceux-ci ne sont pas en emballages fermés conformes aux dispositions réglementaires en matière de 
transport
- B, C, D, E, F représentant respectivement les quantités relatives aux produits classés en division de risque 
1.2, 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 en emballages fermés conformes

Divisions de risque 1.1, 1.2, 1.5, et 1.4 lorsque les produits sont déballés ou réemballés :
Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 10 t                Quantité seuil haut : 10 t

Divisions de risque 1.3 et 1.6 :
Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 10 t                Quantité seuil haut : 30 t

Autres produits classés en division de risque 1.4 :
Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 50 t                Quantité seuil haut : 50 t

Zoom rubriques modifiées :
explosibles et explosifs
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Des questions ?Des questions ?



178

 CONTEXTES ET ENJEUX

 CLP : DECRYPTAGE

 SEVESO 3 : MISE EN OEUVRE EN FRANCE

 ZOOM SUR QUELQUES CATEGORIES DE DANGERS

 QUELS CHANGEMENTS SUR VOS SITES ?

 OUTILS ET PLANS D’ACTION

PROGRAMME
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QUELS CHANGEMENTS 
SUR VOS SITES ?
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Après reclassement de vos substances et activités, votre 
établissement peut au 1er juin 2015 ...

... changer de régime... changer de régime
  Passer de D/DC à E/A : pourra continuer à fonctionner « au 
bénéfice des droits acquis » et devra respecter les dispositions 
techniques applicables associées à son nouveau régime

 Passer de A à E/D/DC : idem mais les prescriptions de 
l’arrêté préfectoral d’autorisation du site restent applicables tant 
qu’elles ne sont pas abrogées par le Préfet

... changer de statut seveso... changer de statut seveso
 Passer de NS à SSH ou SSB : pourra continuer à 
fonctionner « au bénéfice des droits acquis » et devra respecter 
les dispositions techniques applicables associées à son 
nouveau statut

180
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Changement de régime ou de statut
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Bénéfice des droits acquis

 dispense de procédure d’autorisation / d’enregistrement / de 

déclaration  permet de fonctionner « en règle » au bénéfice 

des droits acquis sans procédure administrative

 Mais ne dispense pas de l’application des prescriptions  des 

textes réglementaires rendus applicables du fait du 

reclassement

 à solliciter dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur du 

nouveau régime administratif soit juridiquement au plus tard 

le 1er juin 2016, attention toutefois le 1er inventaire des 

sites SEVESO 3 aura lieu fin 2015 (mi décembre)

 Cf art L 513-1 du Code de l’environnement
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Bénéfice des droits acquis

Comment en bénéficier ?Comment en bénéficier ?

Pré requis : Exploitation régulière avant le 1er juin 2015

- Demander le bénéfice des droits acquis en adressant un 

courrier de demande à la DEAL (guichet unique ICPE)

- En retour après une première vérification, vous recevrez un 

courrier vous notifiant votre nouveau classement

- Dans un deuxième temps votre arrêté préfectoral sera si 

nécessaire modifié

Attention votre demande doit correspondre à la situation 

effective de votre établissement à la date de demande 

d’antériorité (ne pas anticiper une substitution non mise en 

oeuvre).
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Bénéfice des droits acquis
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Fonctionnement

 Vous devrez appliquer la réglementation correspondant 

à votre nouveau régime et à votre nouveau statut (cf 

SGS, POI ...)

 Le suivi de l’établissement par la DEAL sera adapté :

– A / SSH : au moins une inspection par an

– A / SSB : au moins une inspection tous les 3 ans

– A / NS ou E : au moins une inspection tous les 7 
ans 

– D ou DC : inspections circonstanciées

  Programme Stratégique de l’Inspection
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 CONTEXTES ET ENJEUX

 CLP : DECRYPTAGE

 SEVESO 3 : MISE EN OEUVRE EN FRANCE

 ZOOM SUR QUELQUES CATEGORIES DE DANGERS

 QUELS CHANGEMENTS SUR VOS SITES ?

 OUTILS ET PLANS D’ACTION

PROGRAMME

Mi ni stère de l ' Écol ogi e,  du Dével oppement  durabl e et  de 
l ’ Énergi e
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Actions de communication entreprises par le 
MEDDE depuis le printemps 2012 :

 Information au palais des Congrès en mai 2012

 Film institutionnel publié en septembre 2012

 Séminaires et colloques spécifiques (UIC, 
COSMED ...)

 Information en régions

Actions de sensibilisation
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 Le guide INERIS d’aide au classement dans les 
rubriques ICPE et à la détermination du statut SEVESO

 Site internet seveso3 d’aide  
http://www.seveso3.fr/seveso.cgi  (« calculatrice »)

 A venir :

–  site seveso pour le 1er inventaire seveso3 fin 2015
– circulaires d’accompagnement en préparation (une 

générale et une pour les déchets)

Outils d’accompagnement
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Outils d’accompagnement
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http://www.seveso3.fr/seveso.cgi
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Le site internet seveso3
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Le site internet seveso3
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Le site seveso3
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Exemple : 200 t 
oxygène et 516 t GO 

(600 m3)
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Site de recensement actuel (seveso II)
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 Une soixantaine d’arrêtés de prescriptions 
sont en révision ... :

 de la simple adaptation aux nouveaux 
libellés et à la nouvelle numérotation pour 
certaines rubriques…

 à la refonte complète

 … ou en création : cas des arrêtés 
ministériels  relatifs aux alcools de bouche 
(ex 2255, futur 4755)

 Des adaptations de la nomenclature et du 
code de l’environnement

Travaux réglementaires encore en cours



PLAN D’ACTION
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 Inventaire à mener sur chaque installation en cohérence en cohérence 
avec le code du travailavec le code du travail

–  tableau du guide INERIS (p 43)
–  tableau de l’inspection du travail

=> enjeux différents mais inventaire identique

 A minima : nom de la substance – N°CAS – mentions de 
dangers CLP (HXXX) – quantité

Réduire les risques c’est aussiRéduire les risques c’est aussi

la substitution – la diminution des quantités présentesla substitution – la diminution des quantités présentes

Etape 1- Inventorier et identifier les pistes 
pour réduire les risques
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 Tableau de correspondance guide INERIS

 Logigrammes du guide INERIS

 Site www.seveso3.fr : permet une première 
vérification « automatiquement » la règle du cumul – 
non réglementaire

Attention à bien sélectionner toutes les mentions de dangers associés à 
chaque substance - « outil » non officiel
Base de déclaration « officielle » pour l’inventaire sera ouverte en décembre 2015

Etape 2 – Vérifier le classement ICPE
de votre site et son statut 

 ! Règles de cumul
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 Courrier type à envoyer à la DEAL avant le 
1er  juin 2016 mieux si avant décembre 2015 
(sinon vous serez retenu pour le premier 
recensement seveso3)

Etape 3 – Demander le bénéfice de 
l’antériorité

! EDF PEIEDF PEI
 => juridiquement une première antériorité doit être 
demandée avant le 1er janvier 2016 au titre de la 1432 (un 
décret du 12 décembre 2014 applicable au 1er janvier 2015 
ayant déjà classé les stockages de fioul lourd de plus de 
25 000 t seveso) puis au titre des rubriques 4XXX. 
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 Site internet en création – différent de 
l’actuel site SEVESO2

 Premier inventaire « large » : 50 
établissements pourraient être concernés 
sauf si antériorité validée avant

 D’où l’intérêt de demander son antériorité avant 31 
décembre 2015 pour éviter de devoir se recenser 
inutilement sur le site SEVESO

Etape 4 – Premier recensement SEVESO3
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 Si l’établissement devient SEVESO : 
échéances vu précédemment

 Dans tous les cas, certaines dispositions 
des AMPG correspondants aux nouvelles 
rubriques sont applicables aux 
installations existantes

Etapes 5 – Appliquer les prescriptions  
correspondant à 

votre classement et à votre statut

http://www.seveso3.fr/


Ressources : clé USB

- la directive SEVESO 3

- le décret de nomenclature

- le guide de l’INERIS



Ressources : sites utiles

  Site internet seveso 3 d’aide au classementSite internet seveso 3 d’aide au classement

http://www.seveso3.fr/

  Site national des ICPE Site national des ICPE 

                                http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/

  AIDA : le site de lé réglementation des activités à risquesAIDA : le site de lé réglementation des activités à risques

                                http://www.ineris.fr/aida/http://www.ineris.fr/aida/

  DEAL GuadeloupeDEAL Guadeloupe

                                http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/

  MEDDE Consultations publiquesMEDDE Consultations publiques

http://www.consultations-publiques.developpement-http://www.consultations-publiques.developpement-
durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.htmldurable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html
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Des questions ?Des questions ?
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Pour plus de précisions,Pour plus de précisions,
vos interlocuteurs DEAL vos interlocuteurs DEAL ::

REACH CLP et  EXPLOSIFSREACH CLP et  EXPLOSIFS
  Francebert FRANCONNY – 0590 38 03 58 Francebert FRANCONNY – 0590 38 03 58 

francebert.franconny@developpement-durable.gouv.frfrancebert.franconny@developpement-durable.gouv.fr

DECHETSDECHETS
Sandrine MORICEAU – 0590 38 03 66Sandrine MORICEAU – 0590 38 03 66

sandrine.moriceau@developpement-durable.gouv.frsandrine.moriceau@developpement-durable.gouv.fr

SEVESO 3SEVESO 3
Aurore PANIER – 0590 38 03 61Aurore PANIER – 0590 38 03 61

aurore.panier@developpement-durable.gouv.fraurore.panier@developpement-durable.gouv.fr

Autres (dont PPRT)Autres (dont PPRT)
Chrystel SGARD – 0590 38 03 60Chrystel SGARD – 0590 38 03 60

Chrystel.sgard@developpement-durable.gouv.frChrystel.sgard@developpement-durable.gouv.fr
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Merci de votre attention.Merci de votre attention.

http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/
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